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•Afghanistan/Politique.
Onze ministres confir-
més après des mois de
paralysieLe Parlement afghan aconfirmé hier, en direct àla télévision, onze minis-tres dont ceux de la Dé-fense et de l'Intérieur,après des mois de paraly-sie, éliminant la seulefemme de la liste propo-sée pour le portefeuilledes Mines.
• Grande-Bretagne/Po-
litique. Brexit : pas d'ac-
cord mais Bruxelles et
Londres "confiants"

Le président de la Com-mission européenne Jean-Claude Juncker et laPremière ministre britan-nique Theresa May sesont dits "confiants" surune issue "positive" de lapremière phase de négo-ciations du Brexit, mêmesi un accord n'a pu êtreobtenu hier comme es-péré.
• Honduras/Présiden-
tielle. Toujours pas de
vainqueurLes autorités électoralesdu Honduras ont annoncéhier avoir terminé le dé-pouillement des bulletinsde l'élection présiden-tielle du 26 novembre,mais n'ont pas désigné devainqueur même si le pré-sident sortant Juan Or-lando Hernandez arriveen tête.
• Koweït/Diplomatie.
Les dirigeants du Golfe
tentent de sortir d'une
grave criseLes dirigeants des pétro-monarchies arabes duGolfe tiennent ce mardi etdemain à Koweït leursommet annuel, six moisjour pour jour après ledébut d'une grave crisequi menace l'existencemême de leur alliance ré-gionale, le Conseil de coo-pération du Golfe (CCG).
• Yémen/Conflit. L'ex-
président Saleh tué par
ses anciens alliés Hou-
this

L'ancien président yémé-nite Ali Abdallah Saleh, 75ans, a été tué hier par desrebelles Houthis,quelques jours après larupture de l'alliance entreles deux camps rebelles, àl'origine d'affrontementsmeurtriers dans la capi-tale Sanaa.

A travers le monde
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Quant à Carles Puigde-
mont, le dirigeant de l'exé-
cutif destitué, il saura le 14
décembre si la justice
belge décide ou non de
son extradition vers Madrid. LA justice espagnole a re-fusé hier la liberté provi-soire à quatre dirigeantsséparatistes poursuivispour leur rôle dans la ten-tative de sécession de laCatalogne, dont le prési-dent destitué en exil àBruxelles tente d'éviterd'être extradé en Espagne.La décision de la justice es-pagnole est tombée àquelques heures du lance-ment officiel de la cam-pagne pour les électionsrégionales du 21 décembreen Catalogne, convoquéespar Madrid en réponse à laproclamation d'indépen-dance de cette riche régiondu nord-est de l'Espagne.Le juge d'instruction de laCour suprême espagnole adécidé hier de mainteniren détention provisoire levice-président catalan des-titué Oriol Junqueras ettrois autres inculpés, et delibérer sous caution six au-tres anciens "conseillers"(ministres) de l'exécutif ca-talan.M. Junqueras, l'ancien

"conseiller" (ministre) del'Intérieur Joaquim Forn etles chefs des associationsséparatistes ANC, JordiSanchez (qui a démis-sionné depuis), et OmniumCultural, Jordi Cuixart, res-teront en prison en raisondu "risque de récidive",selon un communiqué dela cour.Les six autres dirigeantsdétenus pourront êtreremis en liberté moyen-nant le paiement d'unecaution de 100 000 euros(65,5 millions de francs)chacun, a décidé le juged'instruction.Entre-temps, le présidentdéchu Carles Puigdemont,et quatre autres membresde l'ancien exécutif catalanqui s'étaient exilés en Bel-gique pour échapper auxpoursuites ont retrouvéhier à Bruxelles le jugechargé de statuer sur lesmandats d'arrêt européensémis à leur encontre parMadrid.Tous sont poursuivis pouravoir participé au proces-sus de sécession de la Cata-logne, qui a débouché le 27octobre sur une proclama-tion unilatérale de la "Ré-
publique catalane".Le gouvernement espagnolavait réagi immédiatementen plaçant la région soustutelle, destituant le gou-vernement régional et dis-solvant le Parlement pourconvoquer un nouveau

scrutin à la fin du mois.Douze des quatorze mem-bres du gouvernementdéchu sont candidats auxélections, dont M. Puigde-mont qui prétend en cas devictoire être rétabli comme
"président légitime" del'exécutif catalan.
CAMPAGNE CONTRE LA
"REPRESSION"• Le main-tien en prison d'Oriol Jun-queras, dont le partiEsquerra Republicana Ca-talana (ERC, gauche répu-blicaine) est donnégagnant dans les sondages,et des trois autres inculpésdevrait dominer la cam-pagne.En effet, ERC, la liste de M.Puigdemont Junts per Ca-talunya et le petit partid'extrême gauche de laCUP font campagne sépa-rément mais se rejoignentpour réclamer la libérationdes "prisonniers politiques"et dénoncer la "répression"de l'Etat.
"Junqueras est en prison
parce qu'ils en ont peur,
parce qu'ils savent que c'est
le meilleur candidat", aréagi la tête de liste d'ERC,Marta Rovira.A Bruxelles, les cinq ex-di-rigeants visés par un man-dat d'arrêt européen(MAE) après leur fuite enBelgique le 30 octobre, ontété entendus par le juge dela chambre du conseilnéerlandophone qui doit

Catalogne : maintien en détention de quatre dirigeants séparatistes
Espagne/Justice et Politique

AFP
Madrid/Espagne

Si six dirigeant catalans ont pu quitter la prison hier
soir, quatre autres sont maintenus en détention en

raison du "risque de récidive” qu'ils représenteraient.
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statuer sur leur sort.Le juge rendra sa décisionle 14 décembre, ont an-noncé après l'audienceleurs avocats, qui ont pré-venu que, quelle qu'ellesoit, ils épuiseraient toutesles voies de recours pourrester en Belgique, aumoins au-delà du 21 dé-cembre, date des électionsrégionales.Ils continueront donc àfaire campagne à distance,et M. Puigdemont, qui amultiplié les interviews de-puis son exil, devait appa-raître par écran interposélors d'un meeting de sespartisans hier soir à Barce-lone.Le gouvernement conser-vateur de Mariano Rajoyespère que le scrutin déga-gera une majorité opposéeà l'indépendance, mais les

sondages restent très ser-rés.Aux dernières élections en2015, les indépendantistesavaient remporté la majo-rité absolue des sièges auParlement régional avec47,8 % des voix.Un sondage publié hier parle Centre d'études sociolo-giques (CIS) du gouverne-ment espagnol prévoitqu'ils recueilleraient44,4% des voix et 66 à 67sièges sur 135, juste endessous de la majorité ab-solue de 68.Les trois partis opposés àl'indépendance – Ciudada-nos (libéral), le Parti socia-liste catalan, et le PartiPopulaire au pouvoir à Ma-drid – rassembleraient44,3% des votes, mais nedécrocheraient que 59 à 60sièges.

Le président français ren-
contrera notamment son
homologue algérien Abde-
laziz Bouteflika.LE président français Em-manuel Macron effectue de-main une visite sensible enAlgérie, où il va réaffirmer
"la relation particulière"entre Paris et Alger tout enessayant de dépasser lescontentieux de la colonisa-tion, comme il l'a fait la se-maine dernière en Afrique.La visite dans l'ancienne co-lonie française – de 1830 à1962 – sera marquée parune rencontre avec le prési-dent Abdelaziz Bouteflika,80 ans, dans sa résidencemédicalisée de Zéralda, dansla banlieue ouest d'Alger.Affaibli par les séquellesd'un AVC survenu en 2013,qui a affecté sa mobilité etson élocution, le présidentBouteflika, au pouvoir de-puis 1999, reçoit peu de di-gnitaires étrangers.Comme il en a l'habitudedans ses déplacements, Em-manuel Macron ira aussi à larencontre de la populationlors d'une "déambulation"dans le centre d'Alger.Il "bénéficie d'une très bonne
image en Algérie", croit sa-

voir la présidence française,en précisant que le chef del'Etat s'y est rendu à plu-sieurs reprises lorsqu'il étaitministre de l'Economie.
"Les visites en Algérie des
présidents français sont une
tradition" en début de man-dat et "y déroger paraît im-
pensable" car "la symbolique
continue de jouer un rôle im-
portant dans le rapproche-
ment entre les deux pays",souligne Mansour Kedidir,chercheur algérien ensciences politiques.Depuis Valéry Giscard d'Es-taing en 1975, première vi-site officielle d'un présidentfrançais dans l'Algérie indé-pendante, tous les prési-dents français se sontrendus en Algérie.En 1981, François Mitter-rand affirme que "la France
et l'Algérie sont capables de
surmonter et de dépasser les
déchirements du passé".En 2003, Jacques Chiracsigne avec Abdelaziz Boute-flika la "Déclaration d'Alger"prévoyant un "partenariat
d'exception" afin de dépas-ser un "passé encore doulou-
reux" qu'on ne doit "ni
oublier ni renier".Puis, en 2007, Nicolas Sar-kozy dénonce le système co-lonial "injuste" mis en placepar la France en Algérie.
"Mais il est aussi juste de dire
qu'à l'intérieur de ce système,
il y avait beaucoup d'hommes

et de femmes qui ont aimé
l'Algérie, avant de devoir la
quitter", ajoute-t-il.
"DIFFICULTES" ECONO-
MIQUES• En raison de sabrièveté, le déplacement deM. Macron permettra à Em-manuel Macron, selon lequotidien francophone ElWatan, "de solder sa dette
envers l'Algérie, qui a mal
vécu le fait qu'il ait privilégié
le Maroc à l'Algérie pour sa
première visite officielle dans
la région".La dernière visite de M. Ma-cron à Alger, durant la cam-pagne présidentielle, restedans les mémoires puisqu'ily avait qualifié la colonisa-tion française (1830-1962)de "crime contre l'Huma-
nité".Ces propos avaient été bienaccueillis en Algérie maisfortement critiqués enFrance par la droite et l'ex-trême droite.
"La question de la mémoire"sera abordée lors de la vi-site, indique la présidencefrançaise. Il s'agit surtoutpour Emmanuel Macron,premier président de la VeRépublique né après laGuerre d'Algérie, de "tour-
ner la page" et de "construire
une nouvelle relation".Face à la colonisation, "ni
déni, ni repentance. On ne
peut pas rester piégé dans le
passé", a-t-il proclamé la se-

Macron à Alger pour "une nouvelle relation" apurée du passé
France-Algérie/Diplomatie

AFP
Paris/France

C'est une visite sensible qu'effectue le président 
Emmanuel Macron demain en Algérie.
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maine dernière lors de satournée en Afrique del'ouest.Les Algériens attendent ce-pendant un geste, comme leretour de crânes de résis-tants algériens tués dans lesannées 1850 qui sontconservés au Musée del'Homme à Paris.En 2012, la reconnaissancepar François Hollande des
"souffrances" infligées par "la
colonisation française" avaitpermis de réchauffer les re-lations.Pour Paris, l'une des priori-tés est de redynamiser leséchanges économiques alorsque la France a laissé saplace de premier fournisseur

de l'Algérie à la Chine. L'au-tomobile, la pharmacie etl'agroalimentaire sont jugésprioritaires.La France reste le premierinvestisseur hors hydrocar-bures et le premier em-ployeur étranger en Algérie,avec 40 000 emplois directset 100 000 emplois indirects.Mais le pays subit de pleinfouet la chute des prix dubrut, qui assure 95% de sesrecettes extérieures.La sécurité régionale et in-ternationale figurera égale-ment au menu desdiscussions, avec notam-ment les crises libyennes etau Sahel ainsi que la luttecontre le terrorisme.


